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	RECOMMANDATIONS CONVENUES

1. Le régime de règlement de différends de l’ALEA devrait être compatible avec les règles et les procédures de l’OMC. Toutefois, nous recommandons l’amélioration des normes de façon à ce que tous les participants puissent tirer pleinement partie du système.

2. Afin de garantir la conformité des États membres, le régime de règlement des différends devrait faire partie de l’accord de l’ALEA dans son ensemble.

3. Il devrait être compris que la mise en œuvre d’un régime de cette nature, par tous les États membres, doit se faire dans tous les territoires respectifs sans exception. Nous reconnaissons que cela peut modifier des législations nationales en vigueur.

4. Il est de la plus haute importance de former comme il convient toutes les parties participant au système et expressément les juges, les fonctionnaires et les avocats. Cela garantira un meilleur rendement sur le plan de l’application d’un système de règlement des différends.

5. Dans les situations comportant un différend commercial lié à la violation de l’accord, les parties privées devraient avoir un accès direct au régime de règlement des différends et devraient être autorisées à amorcer un différend sans ingérence des États.

6. L’instance organisationnelle du régime de règlement des différends ne devrait pas avoir un caractère supranational. Ses fondements institutionnels devraient suivre la structure de l’OMC. Le régime devrait être composé des étapes suivantes : consultations, groupes spéciaux et organe d’appel doté de caractéristiques permanentes.

7. Les mécanismes du régime de règlement des différends devraient assurer la clarté, la cohérence, l’efficacité et la transparence. Par exemple, le régime devrait faire l’objet d’un soutien public. Toutes les informations devraient être mises à la disposition du public, y compris les plaidoiries et les décisions. Toute information liée au processus de sélection des particuliers impliqués dans l’application du système devrait être accessible au public.

8. Les décisions du régime de règlement des différends devraient comprendre le rétablissement de la concession, l’élimination des mesures qui ont donné naissance à la controverse et la possibilité de mesures de représailles en cas de non-conformité de la part de l’État agresseur.

9. Les décisions émanant du régime de règlement des différends seraient obligatoires pour toutes les parties, que le différend soit entre États, des parties privées, ou des États et des parties privées. Les processus de négociation, de conciliation et de médiation doivent également être obligatoires pour toutes les parties dans l’hypothèse où on parviendrait à un accord.

10. L’arbitrage, la conciliation et la médiation émanant de différends commerciaux privés doivent être administrés par le secteur privé. Il est entendu que les parties privées doivent avoir la liberté de choisir leur propre méthode de règlement des différends. Nous proposons que le régime de la Commission interaméricaine d’arbitrage commercial soit appliqué comme instance par défaut et sa décision finale devrait être obligatoire pour toutes les parties. Nous recommandons vivement que les parties adhèrent à la Convention des Nations Unies pour la reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales étrangères de New York (1958) et à la Convention interaméricaine sur l’arbitrage commercial international de Panama (1975).

11. Le régime de règlement des différends de l’ALEA devrait bénéficier du savoir d’institutions mondiales. Au sein de l’ALEA, de nombreuses questions émanant de ces institutions devraient être abordées sans créer de nouvelles règles et procédures de règlement des différends.

12. Compte tenu de la coexistence d’accords régionaux et bilatéraux dans l’hémisphère et de leurs dispositions respectives en matière de règlement des différends, le régime de règlement des différends caractérisé par le degré le plus élevé d’intégration devrait prévaloir sans compromettre les règles de l’ALEA en vigueur.

13. Le secteur privé devrait participer de manière active et continue au processus de négociation de l’ALEA en ce qui concerne le régime de règlement des différends.

14. Les petites économies qui ne disposent pas de la capacité d’utiliser comme il convient des régimes de règlement des différends devraient recevoir une formation appropriée et une assistance technique. Elles ne devraient pas être défavorisées du fait de l’utilisation de ces mécanismes.

DOMAINES DE DIVERGENCE

Toutes ces recommandations ont été formulées avec un consensus intégral. Il n’y a donc pas eu de domaines de divergence.
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